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La politique des pôles de compétitivité est sans doute la politique d’innovation industrielle la plus visible aujourd’hui en France. Son budget s’élève à 1,5 milliard d’Euros tous les trois ans (CIADT, 2005). Elle finance des structures de mise en réseau d’acteurs locaux qui sélectionnent des projets de R&D collaboratifs parmi ceux proposés par leurs membres. Par la suite, l’Etat procède à une évaluation de tous les projets proposés, et finance ceux qui répondent au mieux à des critères d’innovation et de développement économique. Le financement des projets constitue l’outil principal de pilotage de la politique, et la majorité du budget lui est dédié. 

Plusieurs travaux sur les politiques publiques soulignent le passage à une nouvelle ère caractérisée par le passage du gouvernement à la gouvernance, des logiques d’arsenal aux logiques de marché, de l’intervention monopolistique de l’Etat à une gouvernance multi-niveaux, etc. Le concept de la gouvernance renvoie au constat suivant lequel les politiques publiques relèvent de plus en plus d’une négociation entre les différentes parties prenantes, ou parties concernées, voire affectées par une politique publique, que de la simple décision d’un gouvernement central. Ceci remet en cause la rationalité uniforme appliquée à tout le territoire national, et légitime l’intervention de pouvoirs publics ou privés locaux dans le processus de définition et de mise en œuvre des politiques (Le Galès, 1995). En ce sens, ce nouveau mode de relation entre l’Etat central, les différents niveaux de gouvernement, et les systèmes d’acteurs locaux produit ce dont certains acteurs appellent l’Européanisation et la territorialisation (Muller, 1992). Ces concepts renvoient à la perte de pouvoir de l’Etat central face aux différents niveaux de gouvernement impliqués dans les politiques publiques. En particulier, on note un rôle accentué des élus locaux (Douillet, 2007), des contraintes fortes de l’Europe, ou un poids plus marqué des acteurs privés. Pour coordonner ce système d’acteur devenu plus complexe, l’Etat mobilise des outils de contrôle à distance qui renvoie à ce que Bezès (2005) appèle l’Etat stratège. Ces tendances sont perceptibles dans les textes officiels de la définition de la politique des pôles de compétitivité. 

La définition de la politique des pôles de compétitivité est illustrative de cette recomposition de l’Etat. Bien qu’elle soit pilotée par la Délégation interministérielle à l’aménagement et à la compétitivité des territoires (DIACT), un organisme qui relève directement du cabinet du Premier ministre, et par la Direction générale des entreprises
 du ministère de l’industrie, cette politique délègue la mise en place aux acteurs du terrain. Ainsi, elle préconise la mise en place de structures intitulées « pôle de compétitivité » qui prennent souvent la forme d’associations 1901 (ou de GIE dans certains cas), qui assemblent des acteurs locaux et les représentent dans le processus de définition d’une stratégie industrielle ou technologique territoriale, et dans le choix des projets R&D à mettre en place dans le but d’atteindre les objectifs communs. 

« Un pôle de compétitivité est sur un territoire donné, l’association d’entreprises, de centres de recherche et d’organismes de formation, engagés dans une démarche partenariale (stratégie commune de développement), destinée à dégager des synergies autour de projets innovants conduits en commun en direction d’un (ou de) marché(s) donné(s). » 

Ainsi, bien que la politique ne soit pas piloté par une agence comme le suppose le concept de l’Etat stratège au niveau central (voir Bezès, 2005), elle délègue une part de responsabilité à des acteurs locaux. Par la suite, nous définirons le contenu de la responsabilité des structures de pôle, et le périmètre géographique sous-entendu par le « local ». 

Le périmètre géographique d’un pôle de compétitivité est défini de manière bottom-up. La contrainte de départ est que les acteurs doivent avoir en commun des intérêts économiques, c’est-à-dire un marché ou une technologie, et doivent s’inscrire sur un territoire délimité. L’Etat n’impose donc pas de choix aux acteurs ; ils doivent s’assembler et porter une candidature au label de pôle. Par contre, pour pouvoir porter une candidature, ils doivent établir un dossier dans lequel ils définissent le territoire en question (les frontières administratives n’étant pas une contrainte), montrer qu’ils sont inclusifs vis-à-vis des acteurs qui partagent les objectifs du collectif et qui s’inscrivent sur le périmètre géographique désigné, et obtenir le soutien des élus locaux. Ainsi, le choix des acteurs et du territoire se fait au niveau local dans le cadre d’une coopération entre les élus locaux (au niveau des départements et de la région), les entreprises, les établissements de formation, et les établissements de recherche. Ce collectif doit également définir une mission et se positionner sur un marché ou sur une technologie.

La politique des pôles de compétitivité se démarque du style des politiques du milieu du XXème siècle sur plusieurs plans. La période des années 60 et 70 a été marquée par un interventionnisme direct de l’Etat qui définit des objectifs technologiques à atteindre ou des marchés stratégiques à intégrer et qui met en place les organismes correspondants (comme c’était par exemple le cas avec la création du CEA, du CNET, ou de l’INRIA). La politique des pôles laisse le libre choix des technologies et des marchés aux acteurs du terrain, mais donne à l’Etat le droit de sélectionner les « projets » qui mettent le plus en avant les compétences de la France, et favorise le plus son développement économique. Les acteurs sont également invités à mettre en place un mode de gouvernance de la structure du pôle. Ils sont invités à mettre en place un règlement intérieur, à définir un statu, à préciser les modalités d’adhésion, etc. Cette nouvelle approche qui laisse plus de marges de manœuvre aux acteurs locaux est mise en avant par le discours du ministre délégué à la recherche lors d’une journée sur les pôles de compétitivité.

« Le gouvernement a ainsi souhaité donner l’impulsion politique au plus haut niveau, et tracer la voie d’une nouvelle politique volontariste de développement et de croissance économique. 

En choisissant la voie de l’appel à projets, le gouvernement a établi les règles, mis en place le processus et fixé les critères qui présideront à la labellisation des projets de pôles de compétitivité.

Depuis le 2 décembre, date du lancement de cet appel à projets, l’initiative revient désormais aux forces vives qui, à l’échelle des territoires, sont au cœur de la dynamique des pôles. » (Discours du Ministre Délégué à la Recherche, 12 janvier 2005)

Cette tendance témoigne également de la volonté de changer de cible en passant des politiques qui ont pour bénéficiaires des secteurs, à des politiques qui mettent en avant des territoires et cherchent au contraire à briser les frontières sectorielles. Les partenariats imposés dans les pôles de compétitivité vise à rapprocher la recherche académique de la recherche industrielle et à faire le pont entre les formation de l’enseignement supérieur et les besoins en matière de qualification sur le marché. Mais aussi, elle vise à rapprocher les politiques locales des besoins du marché en introduisant une interdépendance entre les acteurs économiques et les élus locaux. Dans certains contexte où le territoire regroupe des acteurs de différents secteurs, la politique favorise leur rapprochement en les incitant à mettre en avant les technologies communes. Les textes officiels soulignent l’importance des « synergies » sur le même territoire, un terme qui renvoie à la recherche des bases communes. Ainsi, l’unité cible de la politique devient le territoire qui connaît ses compétences et parvient à mobiliser ses ressources pour créer du développement économique. C’est en ce sens que l’Etat entend la mise en avant de la territorialisation et de la gouvernance multi-niveaux.

Le niveau européen est également intégré à la logique de la politique sur différents registres. Les textes de la politique font souvent référence à la Stratégie de Lisbonne pour mettre en avant la cohérence de la politique avec les objectifs européens. Les lois de la concurrence qui régulent les subventions ou les exonérations fiscales sont souvent rappelés comme des contraintes à prendre en compte. Mais l’Europe est également une source de financements divers et l’Etat n’entend pas intervenir uniquement par ses propres moyens pour accélérer l’innovation en France. Un des objectifs explicites de la politique est l’organisation des acteurs pour pouvoir mieux répondre aux appels à projets au niveau européen (le PCRD par exemple), mais aussi, pour que les différents « guichets » aux différents niveaux se coordonnent. Le dossier de presse du CIADT de 2004 mentionne la nécessité de mieux utiliser les FEDER, FSE, FEOGA, et IFOP, gérés au niveau européen ou local, et la volonté d’influencer les logiques de financement des acteurs du marché au niveau européen. 

Par ailleurs, la volonté d’ancrer l’innovation dans les besoins du marché est très explicite dans la politique. Elle est particulièrement mise en avant à travers ce que l’Etat perçoit comme l’outil incitatif de la politique, les aides financières apportées aux projets R&D collaboratifs. En effet, l’une des conditions pour que le projet soit éligible est le fait qu’il aboutisse à un produit qui pourra être mis sur le marché dans un délai de cinq ans au plus. Dans le concours entre les projets, ceux qui aboutissent à plus de création d’emploi ont un avantage. Ceci suppose que le produit est connu et que l’estimation du nombre d’emploi que son développement peut engendrer est quantifiable. Ceci dit, la politique reste une politique d’innovation, et réclame également l’aspect « à fort contenu innovant » des projets. 

La politique des pôles de compétitivité, selon les textes, s’inscrit donc bien dans les transformations des modalités d’action de l’Etat en France. Nous allons cependant montrer que ces concepts, dans le cadre institutionnel existant, sont en tension les uns avec les autres. La mise en œuvre de la politique implique alors des compromis et des arbitrages dont les résultats peuvent aller à l’encontre des objectifs ainsi poursuivis. Dans la suite de ce papier, nous allons montrer dans un premier temps comment certains objectifs sont difficiles à tenir ensemble. Ensuite, nous examinerons les effets de la politique sur la territorialisation pour illustrer comment les tensions entre les concepts peuvent avoir des effets pervers. 

Les données empiriques mobilisées dans ce papier proviennent d’entretiens, d’archives, et de d’observations non-participante effectués dans le cadre d’une thèse sur les implication de la politique des pôles de compétitivité sur le plateau de Saclay. La thèse examine la genèse de la politique, sa mise en place au Sud de l’Ile-de-France (sur le Plateau de Saclay plus précisément), le fonctionnement du pôle Systematic qinsi constitué, et le déroulement de trois projets R&D collaboratifs. Ce papier utilise une partie de ces données.

I- La tension entre les objectifs

Nous avons montré que la politique étudiée incarne plusieurs mouvances de « modernisation » de l’Etat. Dans cette partie, nous proposons de montrer d’un côté la tension entre les objectifs de la politique des pôles de compétitivité et de l’autre, l’incertitude autour des mécanismes de coopération à adopter. Nous arguons que ceci laisse une incertitude autour de la forme que prend la politique après sa mise en place.

1- Des critères de sélections pas tranchés

La subvention des projets R&D sur les pôles est une forme d’incitation aux entreprises et aux laboratoires de recherche pour rejoindre un pôle et entrer en collaboration sur des projets de R&D. Le cahier des charges met en avant plusieurs conditions d’éligibilité et critères de sélection. Plusieurs sont en tension les unes avec les autres. Le processus de sélection des projets reste alors à la discrétion des acteurs qui montent le projet ou ceux qui font les évaluations.
La nécessité de faire des arbitrages provient des tensions que certaines notions incarnent comme ce que le cahier des charges appelle l’ « incitativité » de la subvention. D’après le cahier des charges, il faut un projet qui n’aurait pas été fait par l’entreprise sans la subvention, mais qui a un débouché sur le marché. Or si un produit a un débouché sur le marché, il n’a pas de raison de ne pas être poursuivi par l’entreprise. Les deux conditions sont alors difficiles à réunir. De même, un projet à « fort contenu innovant » et un projet qui aboutira à un produit qui peut être mis sur le marché dans les cinq ans à venir ne sont pas toujours compatibles. 

« Ce n’est pas si simple que ça car un bon projet adresse la question des verrous technologiques, et à l’inverse, un projet qui a un impact de développement plus grand peut être plus aval dans le développement industriel. Ce sont les deux grands critères de sélection de projet de pôle. Un projet plus proche de l’application qui a des chances de réussir sur le marché sera forcément financé par l’entreprise, mais on ne veut pas payer pour ce que les entreprises auraient fait de toute façon. Comment choisir alors ? On regarde les autres critères comme la qualité du partenariat. Ensuite, il y a bien sûr une grande partie de jugement personnel pour savoir s’il y a incitativité ou pas. Il n’y a pas de règles. » (Chargé de mission à la DGE, 2007)

Le deuxième aspect contradictoire de l’outil de la politique provient de la contrainte budgétaire. Chaque ministère alloue un budget donné pour son domaine lors d’un appel à projet qu’il ne peut pas dépasser. Les projets finançables dans le cadre de la politique sont des petits projets de R&D. Le budget d’un projet de pôle est plus petit par exemple que le budget d’un projet ANR, d’un projet Eurêka, ou d’un projet PCRD par acteur. Ceci a des répercutions sur le contenu des projets puisque les projets de « rupture technologique » nécessite souvent des investissements lourds comme l’achat de nouvelles machines par exemple dans certains domaines. 

« La taille des projets est importante aussi. Des petits projets ne sont pas des projets importants pour l’innovation ; les grands projets, on ne peut pas toujours les financer. » (Chargé de mission à la DGE, 2007)

Les critères de sélection des projets que les pouvoirs publics souhaitent subventionner ne tranchent pas entre les logiques d’Arsenal qui mettent en avant les grandes innovations, et les logiques de marché. L’association des deux concepts n’est pas une condition de succès sur le marché, mais reflète un « style » français. Storper (1993) montre par exemple que l’économie américaine fonctionne sur des innovations incrémentales et des réponses à des besoins. Pour l’auteur, la France favorise « une économie de la splendeur » où les grandes innovations sont plus valorisées. 

L’évaluation des partenariats constitue une autre source de tensions. Les relations entre partenaires ne doivent pas être des relations de sous-traitance, et de préférence, elles doivent inclurent des relations nouvelles. Celles-ci peuvent être entre laboratoires de recherche et entreprises ou entre entreprises. D’un autre côté, le cahier des charges préconise la mise en place d’accords de consortium avec des clauses d’entente autour de la propriété intellectuelle des résultats. Sans rentrer dans le détail du processus de mise en place des accords de consortium, les ententes autour des propriétés intellectuelles supposent d’habitude une connaissance préalable des caractéristiques des résultats et des informations qui seront mobilisés dans le processus. Hors seuls les partenaires existants ou les acteurs engagés dans des relations client/fournisseur peuvent réunir ces caractéristiques.

« En général ce n’est pas trop compliqué de savoir si c’est un partenariat ou une relation de sous-traitance. Les projets associent d’habitude de la sous-traitance avec un peu de relations ponctuelles de partenariat liés à des problèmes économiques ou de partage de la propriété intellectuelle. Mais la répartition de la propriété entre des partenaires nouveaux n’est pas évidente. Ils ne savent pas ce que l’autre va réellement mettre sur la table en cours de route. Alors il faut choisir entre des accords de consortium complets ou des nouveaux partenaires »  (Chargé de mission à la DGE, 2007)

L’autre critère d’évaluation des partenariats est la correspondance entre le sujet et les compétences des acteurs. Pour respecter les lois de la concurrence, l’Etat ne peut pas subventionner l’entrée d’acteurs sur des marchés où il y a déjà des concurrents européens. Mais aussi, dans un souci d’ « excellence », la DGE favorise les projets où les acteurs entreprennent des activités de recherche dans le domaine pour lequel ils sont le plus reconnus. Par ailleurs, la DGE ne finance pas deux fois le même sujet, et lorsqu’il y a des concurrents sur un sujet, elle les invite à avoir des accords commerciaux de partage du marché. Ces conditions peuvent favoriser la concentration des acteurs sur leurs cœurs de métier, et par suite sur leurs relations existantes.

La volonté de dépasser les partenariats cloisonnés dans des secteurs en encourageant les nouveaux partenariats se trouve menacée par les autres conditions de sélection du projet. Il est donc intéressant d’examiner vers quels principes la mise en place de la politique va tendre. 

2- Des mécanismes de collaboration peu définis

La politique des pôles de compétitivité induit plusieurs sphères où la collaboration entre acteurs de statuts différents ou d’intérêts différents peut être nécessaire. Nous montrons que ceci est particulièrement important entre l’Etat et les collectivités, mais aussi entre acteurs locaux. L’absence de conception de mécanismes de coopération dans la définition de la politique et dans les concepts qu’elle mobilise laisse une incertitude autour des arbitrages à faire pour un bon fonctionnement.

La coordination entre l’Etat et les collectivités locales est obligatoire dans la politique mais les dispositifs qui facilitent ce processus ne sont pas en place. Le financement des structures et des projets se fait conjointement entre les collectivités et l’Etat. Pour qu’un projet R&D soit éligible à un financement de l’Etat, il faut qu’il ait l’accord d’au moins une collectivité territoriale. De même, les structures de pôles de compétitivité sont financées par les deux niveaux de gouvernance, avec une volonté de ne pas financer deux fois la même chose. Le lien entre les deux instances doit en principe se faire par les acteurs qui demandent les financements. 

La DGE possède une expertise sur les qualités scientifiques d’un projet, sur les partenariats existants, le marché, et le potentiel de développement économique que peut induire un projet que les collectivités n’ont pas. Au niveau local, les équipes impliquées sur la politique des pôles sont souvent formées de trois à quatre personnes qui n’ont d’autre choix que de se fier à ce que les acteurs intéressés disent.

« Je ne peux pas savoir si un projet est bon ou pas. Les acteurs nous ont proposé de venir nous faire une présentation de leur projet. Nous avons accepté bien que ce n’était pas prévu au départ. (…) Mais c’est vrai que c’est plus simple. On peut leur poser des questions directement sur les implications de leur projet sur l’emploi, et d’autres sujets qui nous intéressent. »

Le résultat est que souvent les collectivités et la DGE peuvent être en décalage, et ne pas pouvoir se mettre d’accord sur des projets à subventionner. Ceci est d’autant plus vrai qu’il n’y a pas de dispositif qui permette la coordination de ces deux acteurs. 

« Le groupe de travail interministériel n’inclut pas les collectivités locales. Mais dans le cadre de suivi de Systematic (pôle de compétitivité de l’Ile-de-France), on leur (aux collectivités locales) donne des informations au niveau de l’expertise. » (Chargé du pôle Systematic à la DGE, 2007)

Dans certaines régions (voir le pôle de Marseille par exemple), la méfiance entre les acteurs locaux et l’Etat fait que très peu de projets sont financés. Des dispositifs de coordination doivent donc être négociés pour que les pôles fonctionnent normalement.

Mais le problème des projets de pôle ne provient pas que de l’administration. Il peut également provenir du pôle ou tout simplement du fait que des acteurs intéressés eux-mêmes font une présélection de projet sur les structures des pôles.

En effet, ce qui est supposé fonctionner comme une agence locale pour assister l’Etat dans le choix des projets de manière à ce qu’ils s’insèrent dans une politique locale est un outil biaisé. Il est siégé par des acteurs qui sont eux-mêmes de potentiels bénéficiaires de la politique. Ceci peut être conflictuel lorsqu’il n’y a pas de hiérarchie ou de procédure d’arbitrage acceptée par tous les acteurs. Par exemple, sur le pôle de compétitivité de biotechnologie en Ile-de-France (Médicen), peu de projets sont proposés par le pôle parce que les acteurs ne parviennent pas à s’entendre sur des critères de sélection. Ceci n’est pas le cas du pôle de logiciel et systèmes complexe de la même région. En effet, la structuration d’un pôle de compétitivité suppose une négociation entre des acteurs locaux variés et avec des intérêts qui peuvent être conflictuels. Nous notons par exemple les intérêts divergents des acteurs académiques et des acteurs industriels ou des concurrents sur un même marché. Un pôle de compétitivité est donc un lieu d’expression des différents intérêts et besoins et de négociation puis de simplification de ces besoins de manière à porter une stratégie unique pour répondre aux appels à projets de l’État. Sauf que ce processus incarne des tensions et des conflits qui peuvent être résolu ou qui peuvent bloquer le processus. Par la suite, nous proposons d’examiner comment un pôle de compétitivité peut résoudre ces tensions. Nous montrons comment pour résoudre ce problème, plusieurs principes de la politique sont remis en cause, et que ceci reste cohérent avec l’esprit de la politique à cause des tensions incarnées par les concepts mobilisés dans le cadre des textes de la politique.

II- La sectorisation et le rôle central de l’État dans la mise en place du pôle Systematic 

Le pôle Systematic est un pôle de compétitivité centré sur les logiciels et les systèmes complexes. Il est constitué de quatre thématiques qui fonctionnent comme des sous-pôles et qui sont fédérées par un bureau exécutif et un conseil d’administration. Chaque thématique met en place une mission, sélectionne des projets ou des candidatures au pôle, puis fait valider ses choix par le bureau exécutif et le directoire. On constate que le pôle ainsi que les thématiques sont dirigés par des industriels des grands groupes, et que, en dehors du Commissariat à l’Énergie Atomique (le CEA), peu d’académique ont des positions de représentants sur le pôle. Ceci est intrigant dans la mesure où plusieurs laboratoires du CNRS sont impliqués sur ce pôle et où les PME sont plus nombreuses que les grands groupes. 

Les thématiques du pôle sont celles des télécoms, de la sécurité et défense, de l’automobile, et du logiciel, simulation et systèmes complexes. Le découpage met donc en avant des technologies qui peuvent avoir des débouchés sur plusieurs marchés dans une thématique (logiciel, simulation, et système complexe), et trois marchés terminaux dans trois thématiques différentes. On peut se demander comment ces trois marchés ont été choisis ou pourquoi le pôle ne se contente pas de mettre en avant une technologie clef, sachant que son objectif devrait être la création des synergies entre les secteurs du territoire. 

Dans cette partie, nous proposons d’examiner les implications de la mise en place du pôle Systematic et son fonctionnement sur l’objectif de la territorialisation. Pour ceci, nous définissons la territorialisation comme la volonté de dépasser la sectorisation qui existe entre industries en France, la sectorisation entre recherche publique et recherche privée, mais aussi, comme étant une montée en puissance des collectivités territoriales, et un recul du rôle de l’Etat central. Nous proposons d’examiner les mécanismes qui ont donné lieu à une hiérarchie entre les acteurs locaux et les relations entre l’Etat et les collectivité. 

1- L’émergence et la stabilisation d’une hiérarchie entre acteurs locaux sur le pôle Systematic

L’histoire du pôle Sytematic commence avant le lancement de la politique des pôles de compétitivité. En 1999, un réseau centré sur l’optique a été créé suite au voyage aux Etats-Unis d’un ingénieur de télécoms. Parallèlement, un autre réseau s’est constitué autour de l’électronique. Ces deux réseaux financés par le département, la région, et la communauté d’agglomération du plateau de Saclay finissent par fusionner dans un seul réseau dirigé par l’ingénieur télécoms. Les deux entreprises qui dirigeaient ces initiatives étaient alliées à l’époque, et lorsque la politique commençait à être conçu, elles ont été mises au courant de la volonté d’introduire une politique par les acteurs de l’Etat et par d’autres entreprises. A la même époque, et suite au succès de la politiques des PCRD et à la mise en place des plateformes Eurêka, les réseaux se sont multipliés en Ile-de-France dans le but de faire du lobbying et de pré-définir des projets pour répondre à ces appels d’offre. Parmi ces réseaux, il y avait un réseau pour la simulation, et un autre pour les systèmes complexes de l’automobile. Tous ces réseaux ont en commun les organismes de recherche de la région (CEA, INRIA, CNRS), et comme ils ont tous des implantations en Essonne, ils sont financés par le département et la région. Les échanges de courriels de cette époque témoignent d’une inquiétude de la DGE vis-à-vis de la réactivité des collectivités locales et leur rappelle que tous les rapports de l’Etat préconise la mise en place d’au moins un pôle d’envergure mondiale sur le Plateau de Saclay. Vu le nombre limité de labels prévus et la dispersion des acteurs, celles-ci devraient agir pour réduire le nombre de propositions et produire des groupements assez conséquents pour pouvoir obtenir un label de pôle mondial. C’est ainsi, que ces acteurs se trouvent contraints à travailler ensemble.

Le rôle de l’Etat ne s’est pas limité à ce niveau. En effet, l’Etat a également impulsé le leadership des industriels sur le pôle en présentant aux collectivités locales ce choix comme un facteur favorisant la sélection. C’est ainsi que les académiques ont été contraints à accepter de moins influencer la stratégie du pôle.  Il a également favorisé la représentation par les grands groupes sous prétexte que ces organisations donnent plus de visibilité et de légitimité au pôle à l’international. Ainsi, un nombre d’arbitrages qui auraient pu influencer la négociation des objectifs du collectif que représente le pôle a été fait au niveau du centre.

Une autre partie des arbitrages a été faite par des « institutions locales ». Nous désignons par institutions locales l’ensemble des arrangements organisationnels formels ou informels existants entre les acteurs impliqués. Ainsi, les chercheurs du CNRS n’ont pas réussi à se mettre d’accord sur des représentants. Il était plus facile pour des organismes comme le CEA ou l’INRIA de donner des noms de représentants en raison de leur organisation. Ce sont donc eux qui ont réussi à imposer le plus de représentant. Mais aussi, les PME ont accepté de rejoindre le pôle sans être représenté au début parce qu’elles étaient intéressées par les marchés que constituent les grandes entreprises en premier lieu. C’est ce que Storper et Harrison (1991) appellent le pouvoir sur le marché. C’est ainsi que les grandes entreprises se sont trouvées seules à définir les objectifs du pôle. Cependant, il existait au niveau local des institutions pour rendre des arbitrages entre ces différents acteurs au pouvoir égal sur le marché.

Les grands groupes impliqués sur le pôle Systematic peuvent tous être considérés comme légitime pour imposer leurs choix. C’est parce qu’il y avait des institutions existantes reconnues par tous que peu de conflits ont éclaté. Ainsi, les réseaux thématiques qui préexistaient au pôle ont pu s’imposer en tant que thématique du pôle. On notera le cas du réseau de la simulation, celui de l’automobile, celui des télécoms ou celui de la sécurité et de la défense. En effet, ces réseaux étaient constitués avant l’introduction de la politique comme nous l’avons évoqué. Les acteurs qui se sont retrouvés sur le pôle sans être organisés comme l’aéronautique ou l’énergie n’ont pas pu se constituer une thématique. Mais aussi, les acteurs ont accepté de limiter leur activité à ce qui historiquement constitue leur cœur de métier. Ainsi, bien que Thales ait des activités dans le secteur des télécoms, ils ne sont que responsables de la thématique de la sécurité et de la défense qui constituent leur cœur de métier, et participent avec d’autres acteurs à la thématique des télécoms qui est sous la présidence d’Alcatel. Ceci implique qu’ils auront besoin de l’accord d’Alcatel pour pouvoir conduire des activités de télécoms sur le pôle. Le fait d’accepter de limiter son activité sur le pôle à des activités de cœur de métier tel que défini à l’origine par l’Etat (ces entreprises étant pour leur majorité des ex-monopoles de l’Etat) pour conduire des projets de recherche financé par l’argent public fait que les acteurs du pôle parviennent à mettre en place une entente. Il la stabilise à travers la distribution des postes sur le pôle de compétitivité de manière à ce que chacun des grands puissent bloquer les projets des autres sur leurs activités annexes, une construction qui dans une autre situation pourrait être paralysante. La « cartellisation » du pôle n’est possible que parce que ce groupe d’acteur a une histoire qui définit à chacun un champs d’intervention légitime. Ce processus est difficile à imaginer dans d’autres secteurs. Il ne fonctionne pas pour les acteurs de l’automobile qui font partie de ce pôle. Assez tôt dans la vie du pôle, des conflits ont éclaté entre eux, et un des constructeurs est sorti du jeu et parti sur un autre pôle. Le résultat de la contrainte de l’organisation des acteurs en pôle de compétitivité pour l’éligibilité aux financements réintroduit donc la sectorisation industrielle sur le territoire comme une résultante des institutions locales mobilisées dans les arbitrages nécessaires à la vie de l’organisation.

2- Le cloisonnement des partenariats dans les thématiques

Les thématiques du pôle qui reflètent les partenariats existants reflètent également les tendances partenariales sur les projets du pôle. Ainsi, on constate que très peu d’acteurs ont des projets dans deux thématiques différentes. Pourtant l’intension de créer des liens était présente.

«  Nous travaillons dans la sécurité et la défense, mais depuis la baisse des budgets de l’armement on cherche à trouver des applications dans des domaines civils. Nous avons déjà des applications dans les télécoms, mais l’automobile nous intéressait parce que c’est un grand marché. Le pôle doit nous permettre de créer un lien avec les acteurs concernés. » (Manager dans une grande entreprise d’électronique, 2006)

Les premiers appels à projet ont permis de mettre en place des partenariats transversaux qui ont peu à peu disparu. En effet, dans un de ces projets que nous avons suivi, on constate la frustration des grandes entreprises de ne pas pouvoir faire avancer la recherche dans la direction d’une application particulière. Le projet regroupait un constructeur automobile et une grande entreprise de télécoms qui s’intéressait à un système complexe avec des caractéristiques particulières. Pour des raisons de coûts et de temps, il n’était pas possible de produire un prototype qui répondait à tous les besoins des deux clients. Des compromis devait être fait, et comme il y a des secrets industriels autour des stratégies, la relation tournait souvent au conflit. Ce partenariat s’est arrêté à la fin de la vie du projet, et la recherche a été de nouveau sectorisée pour aboutir aux prototypes recherchés.

La raison de la difficulté réside dans la différence entre les institutions de marché. Ainsi, les conventions de qualité, la structure de la concurrence, et la répartition du travail au long de la chaîne ne sont pas les mêmes.

« Nous voulons bien travailler avec (un acteur de la défense), mais le problème est qu’ils ne savent pas réduire les coûts alors que pour nous c’est un critère de concurrence ; ils veulent nous faire faire des contrats types pour le pôle alors qu’ils ne sont pas face à une concurrence locale directe, etc… C’est très difficile de travailler avec eux alors que nous sommes en concurrence. On n’a pas le temps de leur apprendre ce qu’il faut faire. » (Manager chez un constructeur automobile)

La « dé-sectorisation » des acteurs semble donc une mission difficile dans les industries où les institutions du marché pèsent sur les choix des acteurs. La politique ne peut pas forcer les acteurs à entreprendre des activités qui ne sont pas rentables alors qu’ils sont en concurrence sur le marché mondial, et d’ailleurs, la phase II des pôles de compétitivité qui inclut la possibilité de faire des partenariats entre pôle facilite le cloisonnement des secteurs.

Une des conditions des projets est l’existence d’au moins deux industrielles et un laboratoire de recherche public sur le projet. Cette condition a encouragé le rapprochement entre certains laboratoires de recherche et des grandes entreprises. Par exemple, un laboratoire de l’ENST qui travaille sur la Radio a pu travailler sur un projet avec Thales pour la première fois car les partenaires habituels de l’industriel n’étaient pas éligibles dans le cadre de la politique. De même, les laboratoires des semi-conducteurs III-V franciliens ont pu avoir des partenariats sur des projets où ils sont d’habitude en concurrence avec les laboratoires de Rennes et de Lille. Mais ces tendances marquent surtout la première phase des pôles car par la suite, comme nous l’avons mentionné plus haut, des partenariats entre pôle sont devenus possibles. Ainsi, on remarque que la tendance générale va vers trois sortes de partenariats industrie-recherche publique. D’abord, il y a le partenariat avec les « laboratoires fidélisés » ou les laboratoires qui travaillaient déjà pour un seul partenaire et continuent de le faire dans le cadre des pôles. Ensuite, il y a les partenariats avec les « laboratoires Carnots », ou les laboratoires qui ont une ancienne tradition de coopération avec les industriels comme les laboratoires de Paris Sud (Paris 11), ou le CEA. Le troisième type de partenariat est celui des partenariats opportunistes où les laboratoires dits-meilleurs sur le sujet ne sont pas les acteurs choisis pour des raisons de géographie (les meilleurs peuvent être ailleurs en Europe, ou aux Etats-Unis). La dernière catégorie a largement diminué depuis que les acteurs s’organisent pour proposer des parties de programmes de recherche dans différents cadres géographiques pour répondre à différents appels à projet (Eurêka, PCRD, etc…). Dans ce sens, les pôles reproduisent une configuration qui existait déjà dans la région. Mais aussi, ils font émerger des conflits entre le monde de la recherche publique et le monde industriel.

La difficulté des relations entre industriels et partenaires académiques réside dans la question des droits de propriété. En effet, comme le dépôt des brevets et la publication d’articles sont des indicateurs d’excellence dans le milieu académique, il est difficile à ces derniers d’accepter de céder leur droit à la propriété. Ainsi, ils tentent souvent de le négocier en échange de placement de doctorants dans l’entreprise (ce qui génère plus de connaissance), ou de l’accord de droits exclusifs d’exploitation. Mais il reste que la compréhension de la terminologie juridique dans les deux milieux n’est pas la même. Par exemple, pour un chercheur, « un problème défini est un problème résolu ». Donc la définition d’un problème les rend des contributeurs à part entière à un résultat. Comme ils sont souvent sollicités pour définir les problèmes de manière à ce que les partenaires industriels puissent travailler ensemble, et donc en dépassant les langages spécifiques de chaque entreprise,  ils se voient en droit de, au moins, partager la propriété. Pour les industriels, un acteur n’est éligible au partage de la propriété que lorsqu’il produit une partie d’un prototype. Le conflit entre ces conceptions provient de la non-reconnaissance des industriels de ce les chercheurs appellent leur « background », c’est-à-dire leur connaissance générique des sujets. C’est d’après eux ce qui permet à différents acteurs de pouvoir travailler ensemble.

« C’est simple ! Notre background n’est pas substituable par leurs compétences. Donc nous avons de la valeur ajoutée et donc nous avons des droits sur les résultats. Mais ça, ils sont encore loin de l’accepter j’ai l’impression. Pour eux, un résultat est un produit. » (Chercheur CEA)

Ainsi, les négociations entre le monde académique et le monde industriel ne sont pas terminés. Bien que la structure du pôle ait organisé des négociations de contrat-type pour tous les projets, il reste que les relations entre entreprise et laboratoire public sont encore négociées sur chaque projet. Selon les ressources et les besoins de chaque acteur, des arrangements différents peuvent être trouvés. Il est donc difficile de dire ce que le pôle fait au final à la configuration des relations existantes entre ces deux mondes. Le seul constat qu’on puisse faire est que la politique n’aboutit pas à plus de partenariats avec les laboratoires moins renommés du côté des industriels. 

3- Des collectivités locales qui financent mais qui influencent peu les choix

La participation des collectivités locales dans le fonctionnement des pôles de compétitivité est double. D’une part, les collectivités siègent dans le conseil d’administration du pôle. Ainsi, elles sont tenues au courant des décisions de la structure du pôle. Elles participent au vote du budget qu’elles financent en partie, mais ne votent pas le choix des projets R&D pour ne pas s’engager d’avance à les financer. En effet, les projets sont évalués par l’Etat dans un premier temps. C’est parmi les projets retenus par l’Etat que les collectivités locales choisissent les projets qu’elles souhaitent financer. 

« La commission des financeurs est comme un marché de poissons. Vous en avez de toutes les tailles, de toutes les couleurs, pour tous les goûts. L’Etat nous expose sa pêche et on choisit les poissons qui nous plaisent. Ceci dit, on n’a pas beaucoup d’influence sur le choix des projets en amont. […] On ne peut pas faire passer le projet d’une PME en difficulté et qu’on veut soutenir par exemple. » (Directeur à la direction du développement économique et de la recherche du département). 

Les collectivités locales ont divers critères politiques de sélection par la suite. Ainsi, les départements tenus par le parti socialiste ne financent pas le nucléaire ; la région Ile-de-France ne finance ni le nucléaire ni le Wifi parce que la direction en charge des pôles est sous la direction des verts ; Les départements de l’UMP financent tout ce qui crée de l’emploi dans l’immédiat. En effet, toutes les collectivités s’intéressent en priorité à la création de l’emploi (et/ou à la rétention de l’emploi sur le territoire) et au dépôt de brevet, la politique étant souvent pilotée par des directions de développement économique, de recherche ou les deux. Mais aussi, des critères comme la facilité du suivi entrent en jeu. Les partenaires qui sont financés dans le cadre d’un projet de pôle de compétitivité doivent faire une présentation de suivi aux financeurs tous les six mois. Les employés des collectivités locales préfèrent financer des projets dont le suivi se fait pas loin de leur lieu travail. Ils se répartissent alors les tâches et les bénéficiaires. 

« Au final, tous ceux que la DGE sélectionne finissent par recevoir un financement par quelqu’un. Ceux que personne ne veut financer seront quand même financés par la DGE ou souvent la DGA [Délégation générale pour l’armement] sur le pôle Systematic». (Chargé de mission enseignement supérieur et recherche, département)

C’est pour cette raison que certains départements se posent la question de l’utilité de leur intervention dans la politique. Par exemple, le département des Hauts-de-Seine a arrêté de financer des projets pendant une période en estimant que ceci relevait des compétences de l’Etat et non pas des collectivités. De même, le département d’Essonne a engagé une étude pour examiner l’impact de son intervention dans la politique. Les collectivités territoriales participent donc au financement de la politique des pôles surtout dans la mesure où elles peuvent financer plus librement que l’Etat qui soumet ses décisions de financement à la Commission européenne ; par contre l’importance de leur intervention pour la viabilité de la politique est encore à prouver. 

Conclusion

La politique d’innovation industrielle, la politique des pôles de compétitivité, s’insère dans la mouvance de « modernisation » de l’Etat, mais sa mise en place en est décalée. Au lieu d’accorder un rôle plus important aux élus locaux comme le préconise la définition de la territorialisation proposé par Douillet (2007), elle les réduit à des financeurs aux choix limités. Mais aussi, le territoire ne devient pas tout à fait l’unité ciblée par la politique. Ce sont de nouveau des secteurs et des catégories d’acteurs hétérogènes, mais cette fois sur un territoire délimité, qui sont la cible de la politique. Nous avons montré que ceci est du au fait que les concepts mobilisés dans le mouvement de restructuration de l’Etat n’étaient pas des concepts qui renvoyaient à des outils qui guident l’action publique dans une direction donnée (Lascoume et Le Gales, 2005). Mais aussi, les outils de la politique (les budgets mobilisés, la structure du pôle…) représentent cette même caractéristique. Les implications de la politique dépendent alors de la négociation entre les acteurs lors de sa mise en place. Nous avons montré que les résultats de cette négociation ont été influencés par les ressources de certains acteurs (l’Etat ou les grandes entreprises), mais aussi, les institutions locales.  La territorialisation n’est donc pas un objectif que l’Etat peut mener indépendamment des intérêts des acteurs locaux, et des institutions locales. 

Par la suite, la politique a accepté la multiplication des pôles de compétitivité, ce qui a réduit encore plus la possibilité de réels rapprochements entre des acteurs du même territoire et de secteurs différents, puis elle a accepté les partenariats entre pôle. Ainsi, en Ile-de-France, il y a aujourd’hui un pôle aéronautique, et un pôle automobile en plus du pôle Systematic qui inclut les acteurs de ses secteurs. Ces pôles permettent d’éviter une concurrence entre secteurs sur un même pôle. Mais aussi, le partenariat de Systematic avec les pôles de Grenoble, et de Toulouse permet de reproduire des partenariats existants à l’intérieur d’un même secteur sur le territoire national. Il redevient en effet possible de travailler avec des acteurs en dehors du territoire. Ces ajustements de la politique semblent signaler l’échec des efforts de territorialisation dans cette politique et la difficulté de l’entreprendre dans un monde industriel ancré dans des institutions de marchés internationaux.
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